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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 17.11.2006  

constatant que le remboursement des droits à l’importation n'est pas justifié dans un cas 
particulier 

 
(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi.) 

 
 

(Demande présentée par le Royaume des Pays-Bas) 
 

(Dossier REM 01/2006) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 648/20052, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 402/20064, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 117 du 4.5.2005, p. 13 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 70 du 9.3.2006, p. 35 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 20 janvier 2006, reçue à la Commission le 27 janvier 2006, le Royaume 

des Pays-Bas a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer le remboursement des 

droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Une entreprise néerlandaise (ci-après l'intéressé) a mis en libre pratique entre le 31 mai 

1998 et le 31 mai 2001 des motocyclettes. 

(3) Ces motocyclettes étaient couvertes par un contrat entre l'exportateur et l'importateur 

qui accordait à l'acheteur une garantie contre toute défaillance du véhicule constatée 

après sa livraison. Le 31 mai 2001, l'intéressé a demandé le remboursement d'un 

montant de droits payés au moment de l'importation de XXXXXX, sur base de l'article 

239 du règlement (CEE) 2913/92 établissant le code des douanes communautaire, pour 

tenir compte des frais de réparation intervenus entre le 31 mai 1998 et le 31 mai 2001 

et découlant du régime de la garantie. 

(4) L’article 145 du règlement (CEE) n° 2454/93 fixant certaines dispositions 

d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité a été modifié le 19 

mars 2002 par le règlement (CE) n° 444/2002 de la Commission du 11 mars 2002. Cet 

article dispose qu'il est possible de modifier la valeur en douane si le prix facturé par le 

vendeur à l’acheteur est abaissé en application d'une obligation contractuelle de 

garantie, lorsque les marchandises livrées sont défectueuses. La valeur en douane 

modifiée ne peut être prise en compte que si cette modification a eu lieu dans un délai 

de douze mois à compter de la date d'acceptation de la déclaration de mise en libre 

pratique des marchandises. L'article modifié énonce un certain nombre de conditions à 

remplir pour permettre la modification de la valeur en douane a posteriori. Le 

règlement (CE) n° 444/2002 ne contient pas de clause de rétroactivité. 

(5) A l’appui de la demande présentée par les autorités néerlandaises, l’intéressé, en 

application de l’article 905, paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué 

qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités néerlandaises 

et qu'il n'avait rien à y ajouter. 
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(6) Par lettre du 25 juillet 2006, reçue par l’intéressé le 26 juillet 2006, la Commission a 

informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision défavorable 

et lui a précisé les raisons de ses objections.  

(7) Par lettre du 9 août 2006, reçue par la Commission le même jour, l'intéressé a répondu 

que la lettre de la Commission ne donnait pas lieu à des observations de sa part.  

(8) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, le délai de 9 

mois dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc été prolongé d'un 

mois. 

(9) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 

composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 13 septembre 2006 

dans le cadre du Comité du code des douanes – section remboursement, afin 

d’examiner ce cas d’espèce. 

(10) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(11) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

cette disposition constitue une clause générale d’équité et que l’existence d’une 

situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances du cas d’espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces circonstances, il 

n’aurait pas eu à acquitter le montant des droits de douane en cause. 

(12) A titre liminaire, il convient de constater que le fait que l'intéressé soit de bonne foi ne 

constitue pas, en tant que tel, une situation particulière au sens de l'article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92. 
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(13) En l’espèce, l'intéressé a invoqué les éléments suivants comme susceptibles de 

constituer une situation visée à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 : la 

Commission s'est abstenue de conférer un effet rétroactif au règlement (CE) n° 

444/2002 ; la Commission ne se serait pas prononcée sur la question de savoir si la 

modification de la rédaction de l’article 145 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité 

telle qu'elle résulte du règlement (CE) n° 444/2002 était ou non une codification de la 

position que la Commission avait toujours soutenue ; les autorités compétentes, 

nationales et communautaires ont entamé les discussions sur le projet de règlement 

modifiant l'article 145 précité en 1997 mais le règlement (CE) n° 444/2002 n'a été 

adopté que le 11 mars 2002 ; les États membres auraient eu des interprétations 

divergentes des dispositions de l'article 145 dans sa version antérieure au règlement 

444/2002.  

(14) L'intéressé, soutenu par les autorités néerlandaises, estime donc que le comportement 

de la Commission l'aurait placé dans une situation particulière au sens de l'article 239 

précité. 

(15) Le premier argument invoqué par l'intéressé se rapporte à la question de l'application 

rétroactive de l'article 145, paragraphes 2 et 3 du règlement (CEE) n° 2454/93 tel que 

modifié par le règlement (CE) n° 444/2002. A cet égard, il convient d'observer que 

cette question concerne la détermination du montant de la dette douanière par les 

autorités douanières compétentes des Etats membres. Or, l'établissement de l'existence 

de la dette et la détermination de son montant relèvent de la compétence des Etats 

membres et aucunement de celle de la Commission en vertu de l'article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92. En effet, il est de jurisprudence constante que les 

décisions de la Commission au titre des procédures de non prise en compte a posteriori 

ou de remise/remboursement en équité n'ont pas pour objet de statuer sur l'existence de 

la dette douanière ou sur son montant5. Si l'intéressé n'accepte pas le montant de la 

dette tel que déterminé par les autorités douanières, il doit le contester en utilisant les 

voies de droit à sa disposition conformément à l'article 243 du Règlement (CEE) 

2913/92. 

                                                 
5 Voir les arrêts "Sportgoods" (affaire C-413/96 – 24.9.1998), "Kia Motors" (T-195/97 – 16.7.1998) et 

"Hyper Srl" (T-205/99 – 11.7.2002). 

http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61996J0413&lg=fr
http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61997A0195&lg=fr
http://curia.europa.eu/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=fr&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=T-205/99&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
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(16) Le fait que les discussions ayant conduit à l'adoption du règlement (CE) n° 444/2002 

aient duré 5 ans ne peut davantage être considéré comme pertinent. En effet, le fait que 

l'élaboration d'une disposition législative nécessite des discussions approfondies peut 

être considéré comme un gage de qualité de la législation et n'est pas susceptible de 

placer une personne déterminée dans une situation particulière au sens de l'article 239 

du règlement (CEE) n° 2913/92 précité.  

(17) En ce qui concerne enfin la question des divergences d'interprétation entre les Etats 

membres et la question de savoir si la nouvelle rédaction de l'article 145 précité serait 

ou non une codification de l'interprétation à appliquer déjà antérieurement, il convient 

d'observer ce qui suit. 

(18) L'existence de divergences d'interprétation entre les Etats membres ne peut être 

systématiquement considérée comme constitutive d'une situation particulière ; en effet, 

la question qui doit se poser est plutôt de savoir si l'interprétation retenue par telle ou 

telle administration est bien l'interprétation correcte. A cet égard, le rapport de la Cour 

des comptes européenne n° 23/20006 semble tout à fait clair. Au point 73, il est 

indiqué que "la Cour a attiré l’attention de la Commission sur la pratique des autorités 

douanières allemandes consistant à accorder des réductions de valeur sur les 

importations de véhicules automobiles pour tenir compte des coûts de réparation 

couverts en vertu d’accords de garantie." Dans sa réponse sur ce point, la Commission 

indique qu'elle "considère la pratique en question comme étant conforme à la 

législation douanière communautaire." La Commission a donc clairement exprimé son 

point de vue ; il en résulte toutefois qu'il s'agit là d'une question relative à l'existence 

de la dette douanière et que donc un remboursement sur la base de l'article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 précité serait mal fondé. 

(19) L’ensemble des informations contenues dans le dossier ne permet donc pas de 

constater l’existence d’une situation particulière visée à l'article 239 paragraphe 1 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité. 

                                                 
6 Rapport spécial no 23/2000 relatif à la valeur en douane des marchandises importées (évaluation en 

douane), accompagné des réponses de la Commission (JO n° C 84 du 14.3.2001) 
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(20) La Commission n’a par ailleurs pas identifié d’autres éléments susceptibles de 

constituer une telle situation particulière. En conséquence, il n'y a pas lieu d'examiner 

si la deuxième condition prévue à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité 

est remplie. 

(21) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer le remboursement des droits à l'importation 

demandé, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Le remboursement des droits à l’importation s’élevant à XXXXX et faisant l’objet de la 

demande du Royaume des Pays-Bas en date du 20 janvier 2006 n'est pas justifié. 

Article 2 

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 17.11.2006 

 Par la Commission 
 László KOVÁCS 
 Membre de la Commission 
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